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Le centre Frantz Fanon est un centre de soins psychologiques situé à Montpellier, proposant un accompagnement 

holistique en langue maternelle aux personnes en situation d’exil. Il est porté juridiquement par La Cimade. 

L’équipe pluridisciplinaire qui le constitue est composée de cinq psychologues, une juriste, un secrétaire 

comptable et une médecin généraliste.  

Le dispositif Kintsugi est un parcours de soins pluridisciplinaire proposé aux femmes ayant vécu une mutilation 

sexuelle, dispositif né au sein du Centre Frantz Fanon en réponse à la sollicitation de patientes excisées et créé en 

partenariat avec les gynécologues de la clinique Beau Soleil. Il se décline également dans le cadre du réseau 

Kintsugi dans un partenariat avec la Maison des Femmes de Montpellier et celle de Nîmes. Il apparait au sein de 

cette prise en charge pluridisciplinaire que le cheminement de réparation individuelle s’articule très étroitement à 

une dynamique collective dans laquelle le droit peut jouer un rôle déterminant, le terme de réparation s’entendant 

ici au sens global de restauration psychique et physique, processus intime centré sur la personne et mené par elle. 

Ainsi, pour les professionnels du parcours Kintsugi, comme dans d’autres dispositifs existants (1 ; 2 ; 3) 

accompagner des femmes excisées dans leur reconstruction ne consiste pas à mettre en œuvre un parcours de soins 

très protocolisé et plus ou moins immuable mais plutôt à leur proposer une palette d’outils et de leviers 

susceptibles de les soutenir dans cette démarche et être en perpétuelle recherche et invention pour nourrir cette 

palette, la co-construire avec chacune au regard de l’ipséité de chaque femme et de l’unicité de chaque 

cheminement. 

Le parcours de soins est ainsi tissé avec la femme en réponse à sa demande, articulant suivis individuels 

psychologique, sexologique, médical et chirurgical le cas échéant, à des propositions groupales spécifiques ou 

non, c’est-à-dire s’adressant exclusivement ou non à des femmes excisées inscrites dans une démarche de 

réparation. 

Aussi, la phase initiale de la prise en charge va consister en l’identification de cette demande avec chaque femme, 

afin de penser et définir au mieux avec elle ce qui motive sa démarche et ce qu’elle souhaite réparer dans ce travail 

qu’elle initie au sein du parcours Kintsugi.  La nature de cette demande s’avère être en effet diverse, multiple et 

évolutive. Elle peut porter au premier chef sur une restauration de l’intégrité physique visant à contrecarrer la 

mutilation, ou bien plus symboliquement de celle de l’identité féminine vécue comme lésée ou amoindrie par 

l'excision. Il est important de noter que les conséquences psycho-sexuelles des mutilations sexuelles sont 

complexes et très variables d'une femme à l'autre, intimement liées à l'histoire individuelle et la personnalité de 

chacune. Les troubles d'ordre psycho-sexuel sont particulièrement observés chez les femmes migrantes dont 

l’image d'elles-mêmes renvoyée par la société d'accueil, société de non-excision, entrant en conflit avec la norme 

de leur référentiel culturel d’origine est source d'une remise en question profonde de leur vision et de leur estime 

de soi. La femme excisée est ainsi susceptible d’endosser, en situation de migration, le vécu d'une anormalité face 

à cette nouvelle norme, d'un handicap, d'une incapacité, qu’elle ne ressentait pas auparavant et susceptible en soi 

de générer ou d’exacerber des troubles d'ordre psychique et sexuel (4 ; 5 ; 6). 

L’impact sur sa vie quotidienne et intime d’images intrusives de la scène de la mutilation peut également motiver 

la demande de la femme lorsqu’une symptomatologie post-traumatique est présente, de même que les 



   
 

   
 

conséquences des complications somatiques. Des interrogations maternelles à l’occasion d’une grossesse, de la 

naissance d’une fille, de l’angoisse d’un accouchement à venir, peuvent par ailleurs conduire les femmes à initier 

une démarche de réparation à la faveur des réflexions qu’elles génèrent et des prises de conscience qu’elles 

peuvent susciter quant à leur propre éprouvé de femme excisée. Enfin des questionnements juridiques peuvent 

être formulés, qu’il conviendra d’entendre et de prendre en compte mais également de dissocier du parcours de 

soins dont le motif autant que la temporalité ne sauraient être juridique. 

Une fois la demande précisée, le parcours individuel pourra se mettre en œuvre et ce dans une géométrie singulière 

à chaque femme.  

Il apparait alors rapidement pour la très grande majorité des femmes accompagnées dans le dispositif Kintsugi, 

que l’expérience de la mutilation sexuelle co-existe au vécu d’autres formes de violences, mariage forcé, mariage 

précoce, violences sexuelles, physiques et/ou psychiques... Or ce continuum de violences, fréquemment décrit 

dans la littérature (7 ; 8), a, en lui-même, un impact très fort sur les troubles que la femme vient travailler dans sa 

démarche de soin. Prendre en compte l’ensemble des violences subies dans le parcours de réparation se révèle 

donc indispensable. 

Par ailleurs, une certaine “dissonance anatomoclinique” peut exister, l’importance des troubles ressentis n’étant 

pas forcément corrélée à la lésion anatomique. Ainsi, certaines femmes présentent des lésions pouvant être 

qualifiées anatomiquement de minimes voire être parfois difficiles à percevoir à l’examen clinique et pourtant une 

symptomatologie majeure en termes d’altération de la sexualité, de douleurs, de souffrance psychique, et ce en 

raison précisément des conséquences des autres violences vécues ou d’une symptomatologie post traumatique en 

lien avec la mutilation. Soulager ces troubles multifactoriels relève ainsi à part entière du parcours 

pluridisciplinaire quelle que soit la nature de la lésion anatomique. 

Enfin, la grande majorité des femmes suivies dans le cadre du dispositif Kintsugi sont en situation socio-juridique 

instable et leur parcours de soins peut être très fortement impacté par des déterminants socio-juridiques, la 

précarité des conditions de vie induisant une vulnérabilité psychique importante renforcée par l’exigence des 

démarches juridiques. Ainsi, le travail sur le récit de vie dans le cadre de la démarche de demande d’asile est-il 

susceptible de provoquer l’exacerbation de troubles psychiques voire la réactivation traumatique, la perte ou un 

transfert d’hébergement de générer une rupture ou la mise à mal d’un parcours de soins...  

Les espaces groupaux, au-delà de la dynamique qu’ils insufflent dans le processus de réparation mené par chacune, 

peuvent également générer un partage d’expérience et une entraide particulièrement propice pour lutter contre 

l’impact psychique de cette insécurité socio-juridique. 

Un dispositif thérapeutique groupal spécifique, le groupe Pair & Danse, est proposé aux femmes s’inscrivant dans 

le parcours Kintsugi. Il s’agit d’un atelier immersif sur deux jours, projet co-construit avec des femmes suivies 

sur le dispositif Kintsugi, animé par la psychologue et la médecin du parcours. Il s'ouvre sur un temps à médiation 

corporelle avec l’intervention d’une chorégraphe, suivi par un atelier photolangage, le second jour débutant par 

un travail médié par les arts plastiques et ayant pour point de départ les images choisies la veille. Le groupe Pair 

& Danse se clôture enfin sur un temps à géométrie variable selon la dynamique déployée dans les étapes 

précédentes, pouvant relever d’une modalité plus classique de groupe de parole.   

La dynamique de pair-aidance à l'œuvre au sein de ce dispositif est propre à créer des conditions de sécurité, avec 

soi, dans son corps, au sein du groupe, et donc de restaurer une capacité de lien sécure à l’autre qui a pu être 

altérée par les violences subies. 

Ces conditions de sécurité permettent d'ouvrir collectivement au dialogue la question de l’excision. De 

nombreuses femmes expriment le tabou que constitue ce sujet au sein de la communauté familiale, culturelle, 

amicale, sujet pouvant être également entaché d’une honte renforçant l’isolement. Briser ce silence permet à 

chacune de sortir de l’indicible que pouvaient représenter la violence endurée et les troubles ressentis car « 

l'effraction du corps mutilé peut provoquer un choc intense laissant la personne dans l'incapacité d'élaborer 

psychiquement et dans l'incapacité d'attribuer du sens à l'insensé de l’événement » (9). Les médiations 

thérapeutiques, en ce qu’elles permettent de faire advenir à la figuration des expériences non encore symbolisées 



   
 

   
 

(10), apparaissent alors comme particulièrement précieuses pour aborder l’ineffable et l’insensé que peut 

représenter l’expérience de la mutilation.  

Progressivement, au sein de cet espace groupal, se construit alors un commun possible autour du vécu de 

l’excision, commun susceptible d'émousser l’isolement douloureux mais offrant également à chacune d’envisager 

son histoire en miroir de celle de l’autre, avec ses similitudes et ses différences, et concourant à une mise à distance 

de la violence tout en créant une affiliation soutenante au groupe de pairs. 

Cet élan peut ensuite être soutenu au sein de dispositifs groupaux non spécifiques dans une dynamique que nous 

qualifierons d’alter-aidance dont l’Atelier des femmes fortes créé en 2023 au sein du centre Frantz Fanon est une 

illustration. 

Il s’agit d’un groupe dont l’objet initial était, dans le cadre d’un dispositif thérapeutique à médiation artistique, de 

mener un travail collectif sur l’expression narrative et visuelle des violences spécifiques auxquelles peuvent être 

exposées ou avoir été exposées les femmes en situation d’exil, en se fixant pour objectif, grâce à l’intervention 

d’une photographe professionnelle (11), de créer des outils de sensibilisation à ses violences à destination du 

grand public. Une quinzaine de visuels comprenant photographie d’art et message court et éloquent ont ainsi été 

créés avec lesquels l’Atelier des femmes fortes a défilé lors de la journée de lutte contre les violences à l’égard des 

femmes et dont une exposition a ensuite été produite. La démarche s’est poursuivie par un travail de témoignages 

individuels avec des femmes du groupe donnant lieu à des enregistrements audios diffusés au sein de l’exposition 

telle qu’elle est actuellement régulièrement présentée dans différentes manifestations comme cela a déjà été le cas 

à Paris, Montpellier et Sète. Chaque présentation de l’exposition s’accompagne d’une médiation avec le public au 

cours de laquelle les femmes de l’atelier viennent à la rencontre et échangent avec les personnes visitant 

l’exposition elles-mêmes invitées à laisser un témoignage écrit, ainsi que de temps de prises de parole publique 

préparées en amont, que chaque femme peut décider ou non d’investir. 

La dynamique apparaissant au sein de ce groupe se distingue en premier lieu par la richesse des échanges. La 

possibilité d’ouvrir le dialogue sur la question de l’excision au sein d’un groupe, encore une fois sécure, 

comprenant des femmes avec lesquelles est partagé un certain commun de culture et d’histoire, le vécu de la 

violence mais pas celui de l’excision, constitue une ouverture à ce sujet vers cette autre également pair au sein du 

groupe, pouvant être ensuite élargie vers l’autre-étranger lors des présentations publiques de l’exposition. 

Le cadre de ce dispositif thérapeutique amène par ailleurs chacune à penser son histoire individuelle en perspective 

de l’histoire collective contée dans le groupe et mise en lumière dans les visuels et donc d’envisager son vécu 

personnel à l’échelle collective des violences liées au genre. Il permet, au sein de ce groupe, de créer un objet 

beau et signifiant, objet de fierté et source d’affiliation, permettant, au-delà de la prise de conscience, la 

dénonciation du système de violences auxquelles elles ont pu être assujetties, ce qui participe en soi à se déprendre 

de son emprise. 

Ainsi la fonction de la parole va-t-elle être amenée à évoluer chez les patientes prenant part à cette dynamique. 

En début de suivi, elle est souvent envisagée principalement comme un outil de justification, un devoir imposé 

pour prouver combien est méritée la protection espérée. Secondairement, en s’emparant des espaces de soins, sa 

fonction thérapeutique est développée. Dans ce groupe, la parole devient progressivement outil d'émancipation, 

de dénonciation, de sensibilisation, de lutte : elle devient un acte politique, thérapeutique en lui-même. 

Enfin l’effet de sa parole sur l’autre, comme le regard et les mots portés sur soi en retour par cet autre-pair d’abord 

puis plus largement autre-étranger, ont également un effet réparateur très puissant. Ces interactions brisent 

l’isolement mais sont également propres à déconstruire et contrer les affects négatifs par la reconnaissance 

publique des violences et de l’injustice vécues, de la force de leur prise de parole et la puissance de l’empathie 

générée. L’effet de cette reconnaissance soutient activement le processus de restauration de l’estime et de la 

confiance en soi, essentiel dans le cheminement singulier de chaque femme au sein du parcours Kintsugi. 

 



   
 

   
 

On peut alors plus largement interroger l’effet sur le processus de réparation intime du regard sociétal, qui va 

pouvoir notamment s’incarner dans le droit. 

La protection des petites filles et femmes exposées au risque de mutilation sexuelle féminine dans leur pays 

d’origine est aujourd’hui clairement exprimée en France dans le groupe social qu’elles représentent officiellement 

auprès des instances de l’asile et qui justifie l’octroi du statut de réfugié. 

Par ailleurs, le 16 janvier 2024, la grande chambre de la Cour de justice de l’Union européenne a jugé que « les 

femmes, dans leur ensemble, peuvent être regardées comme appartenant à un groupe social au sens de la directive 

2011/95 et bénéficier du statut de réfugié si les conditions prévues par cette directive sont remplies. C’est le cas 

si, dans leur pays d’origine, elles sont exposées, en raison de leur sexe, à des violences physiques ou mentales, y 

compris des violences sexuelles et domestiques. Si les conditions d’octroi du statut de réfugié ne sont pas remplies, 

elles peuvent bénéficier du statut de protection subsidiaire, notamment si elles courent un risque réel d’être tuées 

ou de subir des violences » (12 ; 13 ), posant par ailleurs que les textes européens doivent être interprétés dans le 

respect des conventions internationales relatives à la lutte contre les violences faites aux femmes telles que la 

convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et la Convention 

d’Istanbul (14 ; 15 ). 

En France, suite à cet arrêt, la Cour Nationale du Droit d’Asile a reconnu aux femmes afghanes cette appartenance 

à un groupe social. Les femmes d’aucun autre pays ne sont donc à ce jour concernées par la reconnaissance de la 

protection à laquelle la condition de femme donne droit en raison de persécutions auxquelles elle expose de 

manière systémique dans leur pays d’origine. 

Qu'en est-il alors des femmes victimes de mutilation sexuelle féminine au regard du droit ? La condition de femme 

ayant subi une mutilation sexuelle ne justifie pas l’octroi du statut de réfugié, le groupe social concernant les filles 

et femmes exposées à ce risque. Elles ne sont pas non plus concernées par le groupe social des femmes exposées, 

du fait de leur sexe, à des violences dans leur pays d’origine, ce groupe étant en France restreint aux femmes 

afghanes. 

Pourtant, être victime de mutilation sexuelle, pour la grande majorité des femmes suivies dans le cadre du parcours 

Kintsugi, c'est également avoir été soumise à un mariage forcé, et pour nombre d’entre elles également précoce, 

c’est-à-dire être l’enjeu d’un contrat financier, territorial, d’un accord de clan, dans un marché matrimonial conclu 

à son plus jeune âge et parfois même avant sa naissance. C’est être un bien transmis en héritage au frère de son 

défunt époux dans le cadre du lévirat. C’est être exclue de l’enseignement au moment de son mariage et pour 

certaines avoir même été, auparavant, privée de toute scolarisation. C’est être, toute sa vie, soumise à la tutelle 

d’un homme : père, oncle, frère, mari.... Excluant toute auto-détermination et tout libre arbitre. C’est être soumise 

à un esclavage domestique, parfois depuis son plus jeune âge. C’est être victime de violences physiques, 

psychique, sexuelles, avalisées par la communauté sans possibilité de plainte ni protection. 

Si certaines de ces femmes obtiennent protection auprès des instances de l’asile, elles sont nombreuses également 

à ne pas parvenir à apporter la preuve, de manière convaincante aux yeux des instances, des violences auxquelles 

elles sont exposées dans leur pays d’origine, cet exercice s’avérant d’autant plus périlleux que le retentissement 

psychique de ces violences impacte en lui-même fortement leur capacité à les mettre en récit. 

Ces femmes seront alors plongées dans l’insécurité juridique et l’absence de protection vis à vis de ces violences. 

Certaines pourront accéder à un titre de séjour suite à l’octroi du statut de réfugiée à leur fille, elle-même exposée 

au risque de mutilation en cas de retour au pays, mais pour ces femmes, aucune reconnaissance officielle des 

violences subies n’aura lieu, aucune réparation juridique, aucune protection du pays d’accueil.  

Or l’expérience des dispositifs thérapeutiques groupaux démontre le profond pouvoir réparateur de la libération 

de la parole et du regard de l’autre. Il apparait alors qu’à l’échelle sociétale, la reconnaissance des violences liées 

au genre, auxquelles sont exposées de manière systémique les femmes victimes de mutilations sexuelles dans leur 

communauté d’origine serait un levier puissant et juste, propre à leur apporter une sécurité psychique et physique 

à même de soutenir de manière déterminante le processus de réparation intime dans lequel elles s’inscrivent. 
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